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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Activites professionnelles
Question écrite n° 5822

Texte de la question

M. Claude Vissac appelle l'attention de M. le ministre du budget sur les difficultes d'application des articles 39
quindecies et 93 quater du CGI dans l'hypothese suivante : deux officiers ministeriels (notaires) ont constitue
une societe civile professionnelle lui apportant, chacun, l'office dont ils etaient titulaires. Dans le cadre de cette
constitution, ils ont demande le report de la taxation des plus-values a long terme constatees lors de l'apport.
L'un des deux officiers ministeriels ayant fait l'objet de trois rapports d'inspection « particuliers », de maniere
concomitante, l'autre a demande a se retirer de la societe - en demandant l'annulation des parts qu'il detenait
sur la societe - et a se faire renommer par le ministre de la justice dans son office d'origine en qualite de notaire
individuel. Peut-on dans cette hypothese considerer qu'il doit y avoir, pour le notaire se retirant pour cas de force
majeure, taxation des plus-values dont le report a ete obtenu et demande lors de la constitution de la SCP ? Ou
peut-on considerer qu'exercant dans son office d'origine, il beneficie toujours du report d'imposition des plus-
values a long terme ? Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre son avis a propos du probleme qu'il vient
de lui soumettre.

Texte de la réponse

Pour faciliter l'exercice des professions liberales dans le cadre de societes civiles professionnelles, l'article 93
quater II du code general des impots a prevu un regime de report d'imposition des plus-values constatees lors
de l'apport a une telle societe de la clientele ou des elements d'actif affectes a l'activite. Ce report etait
applicable, pour les notaires, aux apports realises avant le 6 octobre 1977. D'une maniere generale, le report
prend fin lorsque s'opere la transmission ou le rachat des droits sociaux recus en remuneration de l'apport. La
circonstance qu'un associe reprenne l'exercice de son activite a titre individuel dans son office d'origine apres
son retrait de la societe entraine donc la decheance du report d'imposition.
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